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Langue de procédure: le roumain

Juridiction de renvoi

Tribunalul Sibiu

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Dragoș Constantin Târșia

Parties défenderesses: Statul român, Serviciul public comunitar regim permise de conducere şi înmatriculare a autovehiculelor

Dispositif

Le droit de l’Union, notamment les principes d’équivalence et d’effectivité, doit être interprété en ce sens qu’il ne s’oppose pas, dans des 
circonstances telles que celles de l’affaire au principal, à ce qu’un juge national n’ait pas la possibilité de réviser une décision 
juridictionnelle définitive rendue dans le cadre d’un recours de nature civile, lorsque cette décision s’avère incompatible avec une 
interprétation du droit de l’Union retenue par la Cour de justice de l’Union européenne postérieurement à la date à laquelle ladite décision 
est devenue définitive, alors même qu’une telle possibilité existe en ce qui concerne les décisions juridictionnelles définitives incompatibles 
avec le droit de l’Union rendues dans le cadre des recours de nature administrative. 

(1) JO C 142 du 12.05.2014

Arrêt de la Cour (cinquième chambre) du 6 octobre 2015 (demande de décision préjudicielle du First- 
tier Tribunal (Information Rights) — Royaume-Uni) — East Sussex County Council/Information 

Commissioner

(Affaire C-71/14) (1)

(Renvoi préjudiciel — Convention d’Aarhus — Directive 2003/4/CE — Articles 5 et 6 — Accès du public 
à l’information en matière d’environnement — Redevance pour la mise à disposition d’informations 

environnementales — Notion de «montant raisonnable» — Coûts de la tenue d’une base de données et frais 
généraux — Accès à la justice — Contrôle administratif et juridictionnel de la décision imposant une 

redevance)

(2015/C 389/07)

Langue de procédure: l’anglais

Juridiction de renvoi

First-tier Tribunal (Information Rights)
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